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 Revendications CFDT 
 

Négociation Accord GEPPMM 
Gestion des compétences 
 

 27/01/2025 

 

 

 

Veuillez trouver ci-dessous les premières revendications et propositions de la CFDT sur le thème de la gestion des 
compétences. 

1. Notions et principes 

a. Certifications et compétences clé 
 
Les compétences clé sont les compétences pour lesquelles Capgemini a de nombreuses demandes de clients et 
qui sont prioritaires en termes de recrutement et de formations. Ces compétences seront mises en avant dans les 
réunions de l’Observatoire des Professions.  
 
Nous demandons un accompagnement renforcé (moyens, tutorat, disponibilité des plateformes, accès facilité 
aux certifications, …) pour les salariés qui s’engagent sur une formation (certifiante ou non) en lien avec ces 
compétences clé. 
 
Certifications : 
En cas d’insuccès du passage de certifications, il est essentiel d’assurer qu’aucune forme de sanction ne sera 
initiée envers un salarié. Au contraire, le management veillera à encourager le salarié à repasser sa certification. 
 
D’autre part, le manager ne pourra s’opposer à la demande du salarié de passer ou repasser une certification en 
lien avec une compétence clé. 

b. Communication 
 
Nous demandons le renforcement de la communication sur certains dispositifs (exemples : bilan de compétence, 
VAE, …) qui ont eu trop peu de succès ces dernières années, en rendant accessible plus rapidement et facilement 
le guide GEPPMM : très concrètement, il doit sortir en premier de la liste des documents dans l’intranet Daily 
suite à une recherche par mots clé (VAE, bilan de compétences, …). 

c. Droit au “remord” 
 
Nous revendiquons le droit donné à un salarié engagé dans un changement de rôle (exemple : développeur -> 
responsable technique ou Business Analyst) de revenir à son rôle précédent ou d’envisager d’autres possibilités 
d’orientations, sans conséquences sur son évolution de carrière. 
 

2. Dispositifs 

a. Bilan de compétences 
 
Constat : un très faible nombre de bilan de compétences a été réalisé sur les dernières années (moins de 5 sur 
l’ensemble de l’UES par année depuis 2021). 
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Nous demandons un droit opposable de réalisation d’un bilan de compétence sur le temps de travail. 
 
Commission de suivi GEPPMM:  

 Nombre de bilans de compétences réalisés par entité et par organisme. 
 Nombre de refus et motivation des refus. 

b. VAE (Validation des Acquis par l’Expérience) 
 
Constat : aucune VAE réalisée sur les 3 dernières années. 
 
Revendications :  

 Pour couvrir les besoins spécifiques de VAE (préparation, accompagnement, soutenance), l’UES 
Capgemini accorde au salarié 10 jours d’absence rémunérée au lieu de 5 actuellement.  

 Permettre un usage flexible des jours alloués (par exemple, par demi-journée ou en heures). 
 L’obtention d’un diplôme dans le cadre d’une VAE doit conduire à une promotion ou une revalorisation. 
 Mettre en place une reconnaissance officielle des diplômes obtenus par la VAE dans les parcours 

professionnels internes (évolution de grade, promotion, mobilité interne). Cela valorise l’effort du salarié. 
 Prise en charge des frais d’inscription et des déplacements nécessaires pour les soutenances ou les 

rendez-vous. 
 Désigner un salarié expérimenté ou un référent interne pour accompagner le salarié dans la préparation 

de son dossier. 
 Suivi post-VAE : offrir un suivi de carrière après l’obtention de la VAE pour s’assurer que le diplôme ou la 

certification sont exploités au maximum dans le cadre du poste ou de nouvelles missions. 
 
Commission de suivi GEPPMM:  

 Nombre de VAEs par entité et par organisme. 
 

c. Projet de Transition Professionnelle (PTP)  (ex CIF) 
 
Constat : 31 projets depuis 2021 seulement. 
 
Revendications : 

 Prévoir des jours d’absence supplémentaires en complément du dispositif légal. Proposer des options 
flexibles, comme un temps partiel pour formation. 

 Garantir la valorisation de son nouveau métier ou de formation certifiante à travers une promotion, 
changement de rôle ou une mobilité interne (si le salarié souhaite rester chez Capgemini). 

 Garantir l’application des compétences acquises dans de nouvelles missions (si le salarié souhaite rester 
chez Capgemini). 

 Organiser des campagnes internes pour mieux faire connaître le PTP, ses avantages, et les étapes pour en 
bénéficier. 

 
Commission de suivi GEPPMM :  

 Nombre de PTP par entité 
 Typologie des parcours de transition 

d. Conseil en évolution professionnelle (CEP) 
 
Beaucoup de salariés méconnaissent l’existence du CEP ou n’y pensent qu’en dernier recours… 
 

 Accorder une priorité aux salariés en Situation d’Employabilité Prioritaire (SEP), mais également élargir 

l’accompagnement aux salariés souhaitant changer de métier ou développer des compétences dans des 

domaines stratégiques. 
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 Associer les projets définis avec le CEP aux opportunités internes chez Capgemini (par exemple, la 

mobilité interne ou les formations stratégiques). 

 Instaurer un système de retour d’expérience pour mesurer l’efficacité des CEP, identifier les axes 

d’amélioration, et adapter les dispositifs internes en conséquence. 

e. Reconversion ou promotion par l’alternance (Pro-A) 
 
L’éligibilité est limitée aux salariés n’ayant pas atteint un niveau 6 RNCP (licence) et occupant certains postes 

jugés vulnérables ou en évolution. 

 Étendre l’éligibilité aux salariés déjà titulaires d’un niveau 6, mais nécessitant une requalification pour 

répondre aux nouveaux besoins du marché. 

 Introduire des critères de flexibilité pour inclure des métiers en transformation rapide ou touchés par 

des avancées technologiques, même si le salarié possède des qualifications élevées. 

 Proposer des durées de formation personnalisées basées sur les compétences initiales des salariés et les 

objectifs de montée en compétences. 

 Mettre en place un programme de reconnaissance pour les tuteurs sous forme de primes, formations 

spécifiques, ou avantages professionnels. 

 Lancer des campagnes d’information ciblées, mettant en avant les avantages pour les salariés 

(augmentation de l’employabilité, montée en compétences) et Capgemini (adaptation aux évolutions 

métiers, fidélisation). 

 Créer une communauté PRO-A pour les bénéficiaires, favorisant l’échange d’expériences et le soutien 

entre pairs. 

 

Commission de suivi :  

 Nombre de reconversions PRO-A, par niveau de diplôme 

 Taux de certification (si certification) et impact sur l’évolution de carrière des salariés. 

 

3. Stagiaires, alternants, POEI 

a. Rappel des indicateurs 

 
 



 
 Page | 4  

a. Alternants et stagiaires 
 
Nous demandons des engagements sur des objectifs chiffrés (à négocier) suivants : 

 Pourcentage des contrats en alternance dans l’effectif moyen de l’UES Capgemini 
 Taux de transformation en CDI des contrats d’alternance 
 Nombre de stages par an 
 Taux de recrutement en CDI des stagiaires 

 
Il est important aussi de définir des objectifs de stage précis et mesurables dès le début pour assurer un suivi 
efficace de la progression. 
 
Et pour rappel, le stagiaire doit être encadré et le sujet de stage doit être conforme aux attendus du diplôme. 
Il faut mettre en avant également les perspectives d’embauche en CDI. 
 
Commission de suivi :  

 Pourcentage des contrats en alternance dans l’effectif moyen de l’UES Capgemini, par entité, par an 
 Taux de transformation en CDI des contrats d’alternance, par entité, par an 
 Nombre de stages par entité, par an 
 Taux de recrutement en CDI des stagiaires, par entité, par an 
 Nombre de tuteurs par entité, par an 

b. POEI 
 
Nos revendications :  

 Assigner un tuteur à chaque bénéficiaire de POE pour l’accompagner dans sa montée en compétences, 
avec des moyens dédiés (code d’imputation), y compris et surtout en situation de mission où les salariés 
issus du dispositif ne doivent pas rester seuls. 

 Ne pas affecter une personne issue du POE sur une mission critique (environnement client difficile, 
nouvelles technologies, comptes stratégiques, etc…) sans un accompagnement renforcé. C’est le cas 
surtout sur les missions de RUN. 

 
Commission de suivi :  

 Nombre de contrats issu du dispositif POEI par entités, par an 
 Nombre de tuteurs par entité, par an 
 Taux d’attrition des salariés concernés, par entité, par an 

 

4. Mixité professionnelle 
 
Il nous paraît essentiel de renforcer les dispositifs existants et de mettre en place de nouvelles actions pour 
favoriser la diversité (sociale, origine, genre, …)  dans tous les métiers, en particulier ceux où les disparités sont les 
plus marquées. 
 
 


